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La Commission du développement durable et de l’aménagement du territoire a 
examiné la proposition de loi relative à la prise en compte des objectifs de développement 
durable (n° 3575) (Mme Jennifer De Temmerman, rapporteure). 

Mme la présidente Laurence Maillart-Méhaignerie. Chers collègues, nous 
examinons ce matin la proposition de loi relative à la prise en compte des objectifs de 
développement durable. Monsieur Sermier, vous souhaitiez intervenir ? 

M. Jean-Marie Sermier. Madame la présidente, je m’adresse à vous en tant que 
présidente de la commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi portant lutte contre 
le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets. Nos collaborateurs 
ne peuvent plus entrer à l’Assemblée nationale qu’une fois par semaine, ce qui nous empêche 
de travailler dans de bonnes conditions. Pourriez-vous faire part de cette situation ubuesque 
au Président de l’Assemblée ? 

Mme la présidente Laurence Maillart-Méhaignerie. Je lui transmettrai votre 
remarque. 

Mme Jennifer De Temmerman, rapporteure. Madame la présidente, chers 
collègues, je suis heureuse de vous présenter le fruit d’un long travail sur les objectifs de 
développement durable. Les objectifs de développement durable, couramment appelés ODD, 
sont au nombre de dix-sept : dix-sept propositions pour un avenir plus durable, solidaire, 
démocratique et responsable, un avenir où l’on cesserait d’opposer écologie, économie et 
social. Adoptés le 25 septembre 2015 par les cent quatre-vingt-treize États de l’Organisation 
des Nations Unies (ONU), ils ne sont pas une construction abstraite mais une matrice 
opérationnelle pour repenser notre société et nos politiques. Il suffit pour s’en rendre compte 
d’aller voir les cibles et les indicateurs proposés. 

Parfois éclipsé par l’accord de Paris sur le climat, l’agenda 2030 constitue un 
formidable travail, résultat de négociations intenses entre gouvernements et acteurs de la 
société civile. Les ODD ne concernent pas que la lutte contre le changement climatique, mais 
également l’accès à des emplois décents (objectif 8), la promotion d’infrastructures résilientes 
et d’une industrialisation durable (objectif 9), la réduction des inégalités (objectif 10), la 
consommation et la production responsables (objectif 12) ou encore la vie aquatique et 
terrestre (objectifs 14 et 15). 

Les ODD constituent ainsi une base référentielle, un langage commun, dans lequel 
les acteurs publics et privés peuvent trouver des orientations susceptibles de guider leurs 
initiatives législatives, sociales, économiques et environnementales. Malheureusement, selon 
le bilan 2019 publié par le réseau Sustainable Development Solutions Network (SDSN) pour 
l’ONU, aucun pays ne suit actuellement une trajectoire alignée avec l’atteinte des 17 ODD et 
même les États les mieux notés éprouvent de sévères difficultés. La France est notamment en 
retard sur les ODD 8, 12 et 13, relatif à la lutte contre le changement climatique, ce qui 
appelle à renforcer les actions en faveur d’un développement plus juste et plus vertueux sur le 
plan écologique et de la lutte contre les inégalités. Aujourd’hui plus que jamais, alors qu’il 
nous reste moins de dix ans, le sujet est d’une actualité brûlante. 

La pandémie ne les fait pas passer au second plan, bien au contraire. Comment ne 
pas être frappé par les cibles de l’objectif 3 « bonne santé et bien-être » : mettre fin aux 
grandes épidémies, renforcer la résilience des systèmes sanitaires, développer l’accès aux 
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médicaments et aux vaccins, renforcer les moyens dont disposent les pays en matière d’alerte 
rapide, de réduction des risques et de gestion des risques sanitaires nationaux et mondiaux ? 

À ce jour, les ODD n’ont pas de valeur contraignante directe dans l’ordre juridique. 
Certes, le développement durable a déjà une valeur constitutionnelle puisque cette notion a été 
intégrée en 2004 dans la Charte de l’environnement, composante du bloc de 
constitutionnalité. La loi décline même une série de principes et d’objectifs qui sont ceux de 
la Charte, notamment le principe du pollueur-payeur ou le principe de précaution. Il est temps 
de mettre en œuvre des dispositifs concrets. Ces ODD, cet agenda 2030, certains d’entre vous 
le savent, je les ai défendus, en me sentant parfois seule, au départ, avant la création d’un 
groupe d’études dédié – certains m’appelaient même « Madame ODD ». Sans doute en ai-je 
ennuyé plus d’un parmi vous… 

Aujourd’hui, nous sommes de plus en plus nombreux à nous emparer du sujet. C’est 
une bonne chose, et l’exposition de janvier est un symbole magnifique que nous avons adressé 
collectivement à la nation. Je tiens encore à remercier ceux qui, dans le groupe d’études, 
m’ont aidée et accompagnée dans ce projet. Je remercie également ceux qui ont cosigné le 
texte de la proposition de loi que nous étudions aujourd’hui. Nous avons appelé de nos vœux 
la prise en compte des ODD dans les entreprises, les politiques publiques et nos travaux à 
l’Assemblée, que ce soit avec la proposition de résolution de notre collègue Aina Kuric, 
adoptée cet hiver, ou lors de l’exposition et de la conférence, hélas en comité restreint du fait 
de la crise sanitaire. Hier, Mme la ministre Barbara Pompili a déclaré dans l’hémicycle qu’il 
fallait donner plus d’importance aux ODD. C’est ce que propose ce texte, en toute humilité : 
concrétiser une partie des engagements pris dans la résolution et réaliser le vœu de la ministre. 

La proposition de loi répond à trois objectifs principaux : encourager les acteurs 
privés à s’approprier encore plus formellement les ODD ; renforcer le contrôle de la 
conformité des politiques publiques aux ODD ; se doter de nouveaux outils parlementaires et 
administratifs permettant un suivi plus efficace des ODD. Bien sûr, pour satisfaire ces 
ambitions, il faudrait aller plus loin. C’est pour cela que la proposition de loi ordinaire que 
nous examinons ce matin appartient en réalité à un triptyque comportant une proposition de 
loi constitutionnelle et une proposition de loi organique. 

L’article 1er vise à intégrer les objectifs de développement durable dans le champ des 
informations extra-financières défini à l’article L. 225-102-1 du code de commerce. En effet, 
l’inflation des labels volontaires est problématique, lorsqu’ils n’adoptent pas le même mode 
de fonctionnement ou d’évaluation. Il faut donc rationaliser et définir un langage commun. 
Néanmoins, cette intégration des ODD devra se faire de manière non contraignante, en 
laissant le choix aux entreprises de sélectionner les indicateurs les plus pertinents pour juger 
de leur activité propre. 

Par amendement, je vous proposerai d’aller plus loin, en ajoutant un article. De 
nombreux amendements ont été déposés à ce sujet sur le projet de loi « climat et résilience » 
actuellement examiné en séance. Or ils n’y auraient, paraît-il, pas toute leur place. Ma 
proposition de loi arrive ainsi à point nommé pour donner corps à ces ambitions et satisfaire 
les demandes des associations et des entreprises engagées pour le développement durable, 
comme celles du Global Compact, qui réunit près de 12 000 entreprises à travers le monde, 
dont Roquette ou Danone sur mon territoire, Pernod Ricard, Suez, Veolia ou des PME comme 
les cafés Méo ou Acteos. 
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L’article 2 prévoit que la Cour des comptes peut, dans le cadre de sa mission 
d’évaluation, contrôler la conformité des politiques publiques aux ODD. Je suis cependant 
consciente que les missions de la Cour sont définies constitutionnellement et que la 
modification que je propose pourrait nécessiter une révision constitutionnelle. En tout état de 
cause, la question soulevée ici est celle du contrôle de la conformité des politiques publiques 
aux ODD signés par la France. Il faut des organes capables d’assurer la transversalité du 
contrôle. Je sais que notre collègue Erwan Balanant a proposé une disposition proche de la 
mienne dans le cadre du projet de loi « climat et résilience ». 

Les articles 3 et 4 prévoient un alignement du vocabulaire législatif sur la notion 
d’objectifs de développement durable au lieu de la seule mention du développement durable, 
afin d’insister sur le caractère économique et social des ODD. 

L’article 5 propose la création d’une nouvelle délégation parlementaire consacrée au 
suivi des objectifs de développement durable à l’Assemblée nationale comme au Sénat. Son 
fonctionnement et sa composition seraient classiques puisque l’ensemble des groupes 
parlementaires et des commissions permanentes seraient représentés proportionnellement. En 
complément des commissions permanentes, elle permettrait de mieux appréhender le 
caractère transversal et le suivi des ODD. Lors de la discussion générale sur le projet de loi 
« climat et résilience », hier, j’ai entendu soulever à plusieurs reprises, y compris dans la 
majorité, la question de l’évaluation des politiques publiques et des textes de loi sous l’angle 
de la lutte contre le changement climatique, l’acceptation sociale ou encore la biodiversité. Ce 
que je vous propose aujourd’hui, c’est une évaluation qui permette de prendre en compte tous 
ces aspects. 

Enfin, l’article 6 vise à instaurer un Conseil national du développement durable, 
présidé par le Premier ministre ou son représentant, en remplacement du Conseil national de 
la transition écologique (CNTE). En confiant ainsi la responsabilité de la présidence du 
Conseil au Premier ministre et non plus au seul ministre chargé de l’écologie, cet article place 
au plus haut niveau de l’État la responsabilité de donner un avis sur les projets de loi et les 
stratégies gouvernementales ayant un impact sur l’environnement ou le développement 
durable. Il cherche également à alerter sur la multiplicité des acteurs concourant désormais à 
la production d’avis et de connaissances concernant les objectifs de développement durable. 

Je sais pouvoir compter sur votre engagement pour les ODD et je vous remercie de 
votre attention. 

Mme Stéphanie Kerbarh (LaREM). Les dix-sept ODD, déclinés en cent soixante-
neuf sous-objectifs, ne relèvent pas du domaine législatif. Nous portons au niveau européen 
une vision de la responsabilité sociétale. Le 25 mars, le ministère chargé de l’économie et des 
finances a lancé une plateforme avec la place de Paris pour développer la finance à impact et 
peser sur les normes internationales. L’ambition est de faire de Paris le premier centre 
financier mondial de la finance à impact. Les entreprises et l’industrie françaises sont bonnes 
élèves en matière de responsabilité sociétale des entreprises (RSE), comme le rappelle 
régulièrement Novethic. Toutes les entreprises et les organisations peuvent répondre aux 
ODD. Ce qui m’intéresse, c’est que l’entreprise soit responsable des impacts 
environnementaux et sociétaux qu’elle a sur son cœur de métier. C’est sur ce point qu’elle 
doit rendre des comptes et être évaluée, non pas sur des éléments, certes bénéfiques à la 
société, mais pas en lien direct avec son activité. Vous appelez également à remplacer le 
CNTE par le Conseil national du développement durable. Rappelons l’existence de la 
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plateforme RSE au sein de France Stratégie, placée auprès du Premier ministre, où siègent 
l’ensemble des parties prenantes, ainsi que le prévoit la norme ISO 26000. 

M. Emmanuel Maquet (LR). Au nom du groupe Les Républicains, je m’interroge 
sur le but réel de cette proposition de loi, qui ne fait que favoriser l’encombrement législatif, 
puisque c’est, en peu de temps, le troisième texte qui vise à inscrire davantage le 
développement durable dans notre droit. Le papier ne refusant pas l’encre, cela donne bonne 
conscience à des groupes qui veulent surfer sur l’intérêt de nos concitoyens pour le sujet. 

Trois grandes remarques me viennent à sa lecture. En premier lieu, elle est, je crois, 
de l’ordre du cosmétique et repose principalement sur du rédactionnel. Je ne pense pas que 
mettre au pluriel l’expression « objectifs de développement durable » soit décisif, pas plus que 
transformer le Conseil national de la transition écologique en Conseil national du 
développement durable : c’est jouer sur les mots. 

En second lieu, je m’interroge sur l’article 2 relatif à la Cour des comptes, créée par 
l’empereur Napoléon Ier en 1807, afin de contrôler le bon usage de nos subsides. On peut se 
demander ce qu’il en est deux siècles plus tard. Cette cour ne semble être qu’une simple 
chambre de rapports. Votre texte contribuera à l’affaiblir dans ses fonctions et sa lisibilité, en 
lui donnant des attributions relatives au développement durable. 

Enfin, nous n’arriverons pas à définir pleinement les politiques en faveur du 
développement durable sans indicateurs précis et chiffrés. Il manque une grille de lecture qui 
serait pourtant primordiale pour s’assurer de la bonne conduite des objectifs de 
développement durable et de leur atteinte. La multiplication de conseils et de délégations est 
inutile sans la création d’indicateurs échelonnés sur plusieurs années : taux de CO2, 
consommation énergétique, jour du dépassement, artificialisation des sols, qualité de l’eau ou 
taux d’acidité des océans. 

En résumé, Madame la rapporteure, votre texte a dû être contaminé par le Covid : il 
est en effet sans odeur ni saveur ! 

M. Fabien Lainé (Dem). Le groupe Mouvement Démocrate (MoDem) et 
Démocrates apparentés partage votre volonté, Madame la rapporteure, de mieux prendre en 
compte les différents aspects du développement durable au sein de notre société, aussi bien 
dans les activités des entreprises que dans l’action gouvernementale et nos politiques 
publiques. Néanmoins, les dispositions de la proposition de loi ne nous semblent pas 
suffisamment efficaces pour permettre de réels changements. L’intégration d’objectifs de 
développement durable au sein de la déclaration extra-financière des entreprises est une piste 
intéressante, même s’il est à craindre que cela ajoute de la complexité. Il faudrait prévoir d’en 
évaluer l’impact réel. De même, la modification du code de l’environnement pour y intégrer 
des critères écologiques ne nous paraît pas indispensable, ces critères étant d’ores et déjà 
inscrits dans notre droit. Il ne nous semble pas non plus opportun de transformer le Conseil 
national de la transition écologique en Conseil national du développement durable. Même si 
ces débats sémantiques peuvent sembler un peu obscurs à nos concitoyens, il est préférable de 
conserver l’expression « transition écologique » qui fait consensus et de maintenir le 
fonctionnement de cette institution en l’état. 

Enfin, pour mieux intégrer ces critères, le groupe Dem défend l’évaluation 
thématique et environnementale des lois. Nous proposons dans le cadre du projet de loi 
« climat et résilience » plusieurs dispositions telles que la création d’un observatoire des 
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actions et des engagements des collectivités territoriales en lien avec la stratégie nationale 
bas-carbone ou la création d’une feuille de route établie conjointement par les filières 
économiques, le Gouvernement et les collectivités territoriales, afin de coordonner les actions 
et les engagements de chacune des parties pour atteindre des objectifs fixés dans la stratégie 
nationale bas-carbone. Il nous semble plus pertinent d’agir dans un tel cadre plutôt que dans 
celui d’une proposition de loi dont la portée normative est restreinte. C’est pourquoi notre 
groupe votera contre. 

Mme Chantal Jourdan (SOC). Les dix-sept objectifs de développement durable 
adoptés en septembre 2015 par les cent quatre-vingt-treize États membres de l’ONU visent à 
lutter contre la pauvreté, la faim, les inégalités ou le réchauffement climatique, mais aussi à 
développer les énergies renouvelables, à protéger la biodiversité et à améliorer les conditions 
de travail et de vie. Comme l’a dit notre rapporteure, la pluralité de ces objectifs démontre que 
le développement durable ne concerne pas uniquement l’environnement mais l’ensemble des 
domaines, notamment économiques et sociaux, ayant un impact sur la population. Pour nous, 
les trois dimensions – économique, sociale et environnementale – sont indissociables et 
doivent traduire l’action humaine dans son milieu de vie. Bien sûr, nous nous retrouvons tous 
dans ces dix-sept objectifs visant à répondre aux besoins des habitants de la planète, sans 
compromettre l’avenir des générations futures. Toutes les améliorations que vous proposez 
sont louables et nous en adoptons le principe. 

Mais nous tenons à mettre en lumière plusieurs points qui nous semblent 
problématiques dans la traduction de cette ambition. Tout d’abord, comme l’a rappelé la 
rapporteure, ces dix-sept objectifs de l’agenda 2030 sont déclinés en cent soixante-neuf cibles. 
À y regarder de plus près, on observe des contradictions. Vous mentionnez l’objectif 8 
« travail décent et croissance économique », auquel nous sommes favorables. Mais, sur le site 
du gouvernement français consacré aux ODD, il est indiqué que « ce huitième objectif 
reconnaît l’importance d’une croissance économique soutenue ». Alors que nous discutons du 
projet de loi « climat et résilience » et que les scientifiques nous rappellent les limites d’une 
croissance sans fin dans un monde fini, cela doit nous interroger. 

Il en va de même pour l’objectif 9 « industrie, innovation et infrastructures », où il 
est proposé d’accroître l’accès des entreprises aux services financiers – tout dépend du type 
d’instruments financiers dont nous parlons ! Quant à l’objectif 2 « faim ‘‘zéro’’ », il propose 
d’assurer la viabilité de systèmes de production alimentaire et de mettre en œuvre des 
pratiques agricoles résilientes qui permettent d’accroître la productivité et la production. Si 
cela ne se fait pas dans un cadre contraignant s’éloignant des logiques productivistes et 
concurrentielles actuelles, cet objectif entrera en contradiction avec d’autres relatifs au climat, 
à la biodiversité ou à la protection des populations. 

La crise que nous vivons exacerbe les inégalités, démontrant les travers d’un système 
fondé sur un modèle productiviste complètement détaché de l’économie réelle, qui est pour 
nous émancipatrice et liée aux préoccupations sociales et environnementales. 

Enfin, il nous semble essentiel d’aborder la question des indicateurs. Le PIB, pris 
comme un outil de mesure écrasant toute autre considération, ne permet pas d’apprécier 
l’atteinte des ODD. Modifier la façon dont nous mesurons notre développement permettra de 
disposer de données concrètes, susceptibles d’orienter nos politiques publiques. Citons 
notamment le PIB vert, l’indicateur de développement humain (IDH) et le bonheur national 
brut (BNB). Nous devons mettre au point des critères plus fins pour évaluer un nouveau 
modèle de développement durable. 
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Si nous approuvons les grands objectifs poursuivis par le texte, nous émettons 
quelques réserves sur les chemins qu’il emprunte pour y parvenir. Si le but est de parvenir à 
des fins différentes avec des logiques et des outils inchangés, nous n’atteindrons pas 
l’équilibre entre les trois piliers du développement durable. 

Mme Aina Kuric (Agir ens). C’est avec beaucoup d’enthousiasme que je rejoins, de 
façon éphémère, la commission du développement durable et de l’aménagement du territoire. 

Je ne vous cache pas que je suis assez surprise que ce texte visant à mettre en avant 
une nouvelle approche ait pu susciter des réactions hostiles. Le sujet du développement 
durable n’induit ni loi bavarde ni complexité législative ; il offre une nouvelle grille de lecture 
et de suivi de la société que nous voulons. Il ne s’agit pas uniquement d’aborder le sujet de la 
transition écologique, mais de développer une vision globale, allant du développement 
économique à la souveraineté alimentaire en passant par l’égalité entre les femmes et les 
hommes. Il s’agit de mettre à plat divers éléments de notre société que nous devons faire 
évoluer. Pour ce faire, nous disposons de dix-sept ODD, pour la création desquels la France et 
de nombreux pays se sont particulièrement engagés en 2015, et surtout de 232 indicateurs de 
développement durable, qui sont précieux, car ils nous permettent de légiférer en tenant 
compte de ces éléments. 

Je remercie ceux qui ont soutenu, au mois de novembre, la proposition de résolution 
relative à l’évolution de la Constitution afin de permettre l’intégration des objectifs de 
développement durable dans le processus législatif. Il s’agit de disséminer encore les ODD 
dans nos politiques publiques, afin d’identifier et d’évaluer de façon sérieuse les progrès en la 
matière. Je remercie la rapporteure de nous offrir la possibilité de donner un peu plus de 
durabilité à notre économie, en prévoyant une meilleure prise en compte des ODD dans les 
déclarations de performance extra-financière (DPEF). Je suis favorable à l’article 1er tel qu’il 
est rédigé, dans l’attente de l’examen de l’amendement visant à le compléter. 

Cette période de crise et la prise de conscience de certains aspects environnementaux 
montrent à quel point tout est lié. En intégrant réellement les ODD dans le fonctionnement de 
nos institutions, notamment grâce à la création d’une délégation de suivi des objectifs de 
développement durable au sein du Parlement et à leur prise en compte par la Cour des 
comptes, nous rendons possibles les avancées, nous dessinons les contours de la société que 
nous voulons. 

M. François-Michel Lambert (LT). Quel plaisir de prendre la parole après une 
oratrice favorable au texte ! Les propos tendant à minimiser la portée de la proposition de loi 
de notre collègue Mme De Temmerman, voire à la ridiculiser, me heurtent. Nous pouvons 
améliorer les initiatives qui nous sont présentées, pas les balayer d’un revers de la main. Il y a 
quelques mois, nous avons su adopter la proposition de résolution relative à l’évolution de la 
Constitution afin de permettre l’intégration des objectifs de développement durable dans le 
processus législatif, présentée par le groupe Agir ensemble. 

J’aimerais dire avec mon cœur, mes sentiments, mon engagement, pourquoi nous ne 
devons pas adopter des postures politiciennes mais nous inscrire dans la noblesse de la 
politique et entretenir les dynamiques nées en 2015, lorsque les États se sont engagés, au 
bénéfice de l’humanité, à atteindre les ODD d’ici 2030. Il s’agit bien de réconcilier la 
croissance et le développement de l’humanité avec les équilibres de notre planète. Pourtant, et 
si l’on me permet cette digression, nous éprouvons de grandes difficultés à enrichir le projet 
de loi « climat et résilience ». 
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Nous avons présenté des amendements visant à introduire de nouvelles formes de 
comptabilité, considérant que la comptabilité purement financière ne peut plus être la seule 
mesure de la performance d’une structure économique ou associative, ni le PIB l’unique 
indicateur de la richesse nationale. Certains diront que cette approche est technocratique, 
d’autres qu’il existe d’ores et déjà des dispositions. Je leur réponds qu’il n’y a là rien de 
technocratique. Si une entreprise dispose de bons indicateurs, si elle sait où elle va, sa 
performance s’en trouve accrue. Tel est l’objectif de la mise en œuvre des ODD et de la 
transformation de notre projet de développement. D’autres encore disent que le CNTE se 
suffit à lui-même. Je leur réponds que la notion de développement durable est universelle, 
tandis que celle de transition écologique ne l’est pas. Par ailleurs, je rappelle à nos collègues 
de droite que c’est l’un des leurs, Jean-Louis Borloo, qui a fait voter un texte comportant des 
objectifs de performance en matière environnementale. 

L’agenda 2030 et l’accord de Paris sur le climat permettront de mettre en œuvre le 
changement systémique nécessaire, afin de garantir, pour les générations actuelles et futures, 
un environnement résilient et apaisé, ainsi qu’une croissance positive. Je me souviens de 
belles photos prises devant les grilles de l’Assemblée nationale, qui nous montrent réunis 
autour du Président M. Richard Ferrand. La planète et l’humanité nous espèrent réunis dans 
l’action, à laquelle invite la proposition de loi de notre collègue Mme De Temmerman. 
Montrons-nous à la hauteur des enjeux et votons-la ! Il n’y a pas d’autre perspective. 

Mme Jennifer De Temmerman, rapporteure. J’aimerais répondre à certains 
propos un peu glaçants, qu’explique sans doute une méconnaissance des ODD et de mon 
engagement. 

Monsieur Maquet, vous m’accusez de « surfer sur une vague ». Je vous invite à vous 
pencher sur mon profil : je suis engagée en faveur du développement durable depuis le début 
de mon mandat, et je l’étais dans les fonctions que j’ai exercées auparavant. Je suis 
rapporteure chargée du développement durable au sein de la délégation française à 
l’Assemblée parlementaire au Conseil de l’Europe (APCE). Je me suis battue pour la création 
à l’Assemblée nationale d’un groupe d’études sur les ODD. Je ne surfe pas sur une vague, je 
poursuis le travail entamé au début de mon mandat ! 

Plusieurs orateurs ont soulevé la question des indicateurs. Ils existent : l’INSEE a 
développé quatre-vingt-dix-huit indicateurs pour le suivi national des ODD. J’invite chacun 
d’entre vous à les découvrir. Le présent texte de loi n’a pas vocation à les fixer explicitement. 
J’invite le Gouvernement à le faire par décret. Par ailleurs, la présente proposition de loi ne 
vise pas à affaiblir le pouvoir de la Cour des comptes, auquel je crois beaucoup. 

En réalité, je ne propose pas d’introduire une strate supplémentaire. Lorsque nous 
avons débattu de la révision de l’article 1er de la Constitution, chacun y est allé de son petit 
ajout. En matière de développement durable, il y a assez de strates. Ma proposition de loi vise 
à favoriser un travail pertinent et cohérent en la matière, en utilisant les indicateurs dont nous 
disposons. 

Je rappelle que le Mexique, le Danemark et la Finlande sont capables d’adopter des 
budgets alignés sur les ODD, et que l’Allemagne ainsi que l’Espagne évaluent leurs 
propositions de loi respectives à cette aune. Serions-nous moins compétents en la matière, au 
point d’être incapables de produire les mêmes outils ? Quoi qu’il en soit, il n’appartient pas à 
la loi de les élaborer. 
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Madame Kerbahr, je suis un peu surprise que vous ayez été choisie par le groupe 
majoritaire pour donner sa position sur le texte. Permettez-moi de vous faire observer que 
plusieurs de ses membres sont plus investis que vous dans les sujets relatifs aux ODD. Ils 
auraient peut-être été davantage en mesure de comprendre l’objet de la présente proposition 
de loi que vous ne l’êtes. (Protestations.) 

La Commission européenne utilise des indicateurs alignés sur les ODD. Sa 
présidente, Mme Ursula von der Leyen, y a fait plusieurs fois référence, ainsi qu’à 
l’agenda 2030, et ce dès son premier discours. Les indicateurs figurent sur le site internet de la 
Commission. 

Nous avons consacré plusieurs auditions aux entreprises. Je travaille depuis 
longtemps avec le Global Compact, très favorable aux dispositions du présent texte. Certes, 
les entreprises françaises sont très avancées en matière de suivi des ODD et mènent des 
politiques de RSE ambitieuses. Toutefois, la représentante que nous avons auditionnée a 
exprimé le besoin de disposer d’un cadre inscrit dans la loi, pour mettre davantage en avant 
les efforts des entreprises engagées dans cette démarche et inciter les autres à s’y inscrire. 
Madame Kerbarh, la plateforme RSE que vous évoquez est un beau dispositif, mais ce n’est 
pas un organe pérenne. Elle peut donc être contestée un jour ou l’autre. 

Monsieur Lainé, vous admettez que la mise en évidence de la contribution des 
entreprises aux ODD par le biais de la DPEF constitue une piste intéressante. Je présenterai 
deux amendements visant à aller encore plus loin. 

Sur le CNTE, les avis divergent. Les instances sont multiples – Haut Conseil pour le 
climat, CNTE, Convention citoyenne pour le climat –, mon objectif est de tendre vers 
l’unification de ces structures. 

Les propositions du MoDem concernant les ODD me semblent très orientées vers le 
climat et l’économie bas-carbone, ce qui n’a rien de surprenant puisqu’elles ont pour cadre le 
projet de loi « climat et résilience ». Ma proposition de loi offre l’occasion d’aller plus loin. 

Madame Jourdan, vous avez évoqué la présentation de l’objectif 8 sur le site internet 
du Gouvernement. Il ne s’agit là que d’une interprétation. J’ai participé aux ateliers 
d’élaboration de la feuille de route des ODD, qui ont réuni acteurs de la vie civile et élus, 
parmi lesquels beaucoup siégeaient dans des collectivités locales. Celles-ci sont très engagées 
en matière de développement durable. Les régions ne sont pas les seules collectivités capables 
de produire des rapports sur leurs politiques publiques à l’aune des ODD. Certaines petites 
municipalités y parviennent, alors même qu’elles connaissent parfois, nul ici ne l’ignore, des 
difficultés en matière d’ingénierie. Si elles en sont capables, pourquoi ne le serions-nous pas, 
avec les moyens dont nous disposons ? Mais bien entendu, même en disposant des outils 
nécessaires, l’interprétation des ODD dépendra toujours des politiques menées. 

La loi du 13 avril 2015, dite loi « Sas », vise à prendre en compte les nouveaux 
indicateurs de richesse (NIR) dans la définition des politiques publiques. Je considère ces NIR 
très pertinents et totalement compatibles avec les ODD. Mais je déplore chaque année que le 
rapport, dont la loi Sas prévoit la parution le premier mardi du mois d’octobre, ne nous 
parvienne pas à temps pour l’examen du projet de loi de finances. 
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Je remercie Aina Kuric de ses propos, qui m’ont réconfortée. Chère collègue, vous 
avez eu raison de rappeler que des gens sont engagés en faveur des ODD, que ces objectifs 
invitent à une vision globale du développement, ainsi qu’à une autre façon de travailler. 

La présente proposition de loi n’est pas sans imperfections, j’en ai conscience. 
Toutefois, elle n’a pas vocation à être bavarde et à fixer des indicateurs, mais à donner les 
grandes lignes, que notre travail consiste à nous approprier. 

Je remercie également François-Michel Lambert de ses propos. Il a rappelé, à raison, 
plusieurs pistes qui méritent d’être explorées, notamment l’évolution de la comptabilité 
financière. Comme le démontrent mes interventions lors de l’examen des projets de loi de 
finances, je suis favorable à l’évolution de la structure du budget et de ses indicateurs, en vue 
de les aligner sur les ODD. La façon dont nous présentons le budget du pays est aussi celle 
dont nous parlons des politiques publiques à ses citoyens. La loi organique relative aux lois de 
finances (LOLF) avait pour ambition originelle de simplifier ce dialogue, en rendant nos 
finances publiques plus lisibles et plus transparentes. Je considère que nous nous sommes un 
peu éloignés de cet objectif. Il est temps d’en prendre acte, d’adopter de nouveaux indicateurs 
et de revoir nos façons de travailler, donc de parler à nos concitoyens. 

M. Jean-Luc Fugit. Parmi les propos tenus jusqu’à présent, certains me gênent un 
peu. Les intentions qui animent Mme la rapporteure sont louables et partagées. Les ODD, tout 
le monde s’en prévaut, et tant mieux. Je porte un pin’s où figure leur logo depuis deux ans, 
mais je ne passe pas mon temps à en parler. En revanche, j’essaie d’agir, et il m’est pénible 
d’entendre dire que certains groupes s’en dispensent. J’ai mené des recherches sur les 
questions environnementales pendant vingt ans, mais je ne passe pas mon temps à le dire. 
J’essaie simplement d’utiliser cet acquis à bon escient, au moment opportun, pour faire 
évoluer nos textes de loi. 

Personne n’a le monopole des ODD, ni des questions environnementales en général. 
Il faut être très clair sur ce point. Nous avons, les uns et les autres, des visions distinctes, 
parfois complémentaires, parfois opposées ; nous les confrontons. Je ne voudrais pas que l’on 
puisse considérer que, dès lors que l’on ne soutient pas la présente proposition de loi, on est 
contre les ODD ou la prise en compte des questions environnementales. Une telle caricature 
me gêne. 

J’aimerais appeler l’attention de nos collègues sur les articles 2, 5 et 6. L’article 2 
prévoit la vérification, par la Cour des comptes, de la compatibilité des politiques publiques 
avec les ODD. Nous avons adopté un budget vert. Attendons qu’il soit exécuté et évalué, au 
lieu de complexifier les choses ! Par ailleurs, les dispositions de l’article 5 me semblent 
relever du travail parlementaire classique, qui inclut des missions de suivi, de contrôle et 
d’évaluation des politiques publiques. 

Quant à l’article 6, il modifie les dispositions du code de l’environnement relatives 
au CNTE, où je siège avec plusieurs autres membres de la commission. Je regrette qu’aucune 
étude d’impact n’ait été réalisée à ce sujet, et qu’aucun de nous n’ait été auditionné dans le 
cadre de l’élaboration de la présente proposition de loi. Madame la rapporteure, si le CNTE 
vous intéresse, lisez les neuf pages fort intéressantes de l’avis qu’il a rendu sur le projet de loi 
« climat et résilience » ! Le CNTE est composé de représentants des associations 
environnementales, des syndicats et des associations d’élus, ainsi que de parlementaires. Il 
incarne la diversité des acteurs concernés à l’échelle nationale. Il me semble dommage de le 
mettre à l’écart sans autre forme de procès. 



—  11  — 

Je voterai contre la proposition de loi. 

M. Jean-Marie Sermier. Chère collègue rapporteure, personne ici ne doute de vos 
qualités professionnelles en matière d’environnement, que vous avez largement détaillées. 
Certains d’entre nous en ont d’autres, sur d’autres sujets, tout en étant également investis dans 
la recherche de solutions aux problèmes environnementaux. 

En la matière, le groupe Les Républicains n’a de leçon à recevoir de personne. Je 
rappelle que nous avons été à l’origine, sous un autre nom et dans d’autres majorités, de 
l’inscription dans la Constitution de la Charte de l’environnement, dont l’élaboration a 
commencé dès 2004. Sur ce sujet, nous sommes mobilisés. Au demeurant, je constate le 
développement d’une boulimie de textes relatifs à l’environnement ; je me demande si cette 
agitation ne masque pas la minceur du travail réalisé à ce sujet depuis quatre ans. 

Je constate que deux de vos amendements réécrivent complètement le texte. Cette 
façon de faire nous interroge toujours. Enfin, nous pourrions discuter à l’infini des objectifs 
du développement durable – nous en avons parlé cette nuit. Le travail des enfants ne fait-il pas 
partie à vos yeux des ODD ? Certes, le climat et l’environnement sont des préoccupations, 
mais il faut aussi se poser des questions sur la vie des gens sur cette planète ! 

 

CHAPITRE IER 

Mesures économiques et financières 

 

Article 1er (article L. 225-102-1 du code de commerce) : Prise en compte des ODD 
dans le rapportage extra-financier des entreprises. 

 

Amendement CD1 de Mme la rapporteure. 

Mme Jennifer De Temmerman, rapporteure. J’ai continué de travailler avec les 
représentants des entreprises et diverses associations après le dépôt du texte en octobre, 
encore récemment dans le cadre de l’examen du projet de loi « climat et résilience » et ma 
position a évolué. C’est la raison pour laquelle je propose de modifier ce dispositif. 

M. Jean-Marc Zulesi. Je rappelle que les déclarations extra-financières des 
entreprises sont encadrées par la directive européenne de 2014 sur la publication 
d’informations non financières. En outre, les entreprises prennent déjà part à la feuille de 
route agenda 2030, élaborée par Mme Élisabeth Borne et qui fixe le cap pour une France 
entreprenante, solidaire et écologique. 

Mme Stéphanie Kerbarh. Certaines entreprises, notamment celles du réseau Global 
Compact, incluent déjà les ODD. Cela procède d’une démarche volontaire. 

M. François-Michel Lambert. Sans vouloir faire montre de suffisance à l’égard de 
collègues qui maîtrisent tout autant que moi la question – Jean-Luc Fugit vient de le 
rappeler –, je voudrais remettre les ODD dans leur contexte. Comme son nom l’indique, 
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l’agenda 2030, c’est dans dix ans. Faut-il attendre que les entreprises bougent pour atteindre 
ces objectifs ? La rapporteure, estimant qu’il faut revenir sur une partie de ses travaux 
antérieurs, propose un amendement. Certains d’entre vous estiment les articles insuffisants ou 
improprement rédigés. Il n’appartient qu’à vous d’enrichir ce texte en l’amendant ! 

Mme Jennifer De Temmerman, rapporteure. Monsieur Zulesi, j’entends votre 
remarque sur le cadre européen ; rien ne nous empêche de traduire cette directive au niveau 
législatif français. L’Europe ne doit pas être un paravent derrière lequel on se cache lorsqu’on 
ne peut pas avancer sur un sujet. Au contraire, nous devons travailler de concert. 

Madame Kerbarh, vous avez assisté à l’audition de la représentante de Global 
Compact : elle a accueilli très favorablement cet amendement, expliquant que les nombreuses 
entreprises qui ont entamé cette démarche volontaire ont besoin de voir, avec cette inscription 
dans le texte, leur investissement reconnu. 

La commission rejette l’amendement. 

Elle rejette l’article 1er. 

 

 

Après l’article 1er 

 

Amendement CD2 de la rapporteure 

Mme Jennifer De Temmerman, rapporteure. Cet article additionnel pose un cadre 
et détaille le contenu du rapport développement durable. 

Mme Stéphanie Kerbarh. Je tiens à rappeler que la mission de la Cour des comptes 
est fixée par la Constitution et la LOLF, ce qui garantit son indépendance. On ne peut 
introduire dans une loi ordinaire une mission supplémentaire. 

Mme Jennifer De Temmerman, rapporteure. Ce n’est pas le sujet de 
l’amendement, mais celui de l’article 2 ; nous pouvons accélérer la discussion si vous le 
souhaitez ! 

Mme la présidente Laurence Maillart-Méhaignerie. C’est moi qui préside cette 
réunion, madame la rapporteure ! 

Mme Jennifer De Temmerman, rapporteure. Je vous présente mes excuses, 
madame la présidente. 

Mme Véronique Riotton. Le ton de cette discussion m’étonne un peu. Les membres 
de la commission sont tous engagés en faveur des objectifs de développement durable. Nous 
pourrions peut-être prendre de la hauteur et cesser ces tacles permanents qui ne rendent pas 
justice au travail de fond que nous menons ici. 
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Je salue l’implication de Mme De Temmerman. Toutefois, cet amendement me 
semble un peu en avance par rapport aux travaux en cours au niveau européen sur l’évolution 
de la norme financière. 

La commission rejette l’amendement. 

 

 

Article 2 (article L. 111-13 du code des juridictions financières) : Contrôle par la 
Cour des comptes du respect des ODD dans les politiques publiques 

 

La commission rejette l’article 2. 

 

 

Article 3 (article L. 110-1 du code de l’environnement) : Référence aux ODD en 
remplacement de la notion de développement durable 

 

La commission rejette l’article 3. 

 

 

Article 4 (article L. 110-1 du code de l’environnement) : Référence aux ODD en 
remplacement de la notion de développement durable 

 

La commission rejette l’article 4. 

 

 

CHAPITRE II 

Renforcer le rôle du Parlement par la création d’une délégation de suivi des objectifs de 
développement durable 

 

Article 5 (article 6 octies [nouveau] de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 
1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires) : Création d’une délégation 
parlementaire de suivi des objectifs du développement durable 
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La commission rejette l’article 5. 

 

 

CHAPITRE III 

Le Conseil national du développement durable 

 

Article 6 (articles L. 133-1, L. 133-2, L. 133-3 et L.133-4 du code de 
l’environnement) : Remplacement du Conseil national de la transition écologique par un 
Conseil national du développement durable 

 

Mme Stéphanie Kerbarh. Il existe déjà un comité interministériel du 
développement durable, un conseil de défense écologique, organe davantage utilisé, ainsi 
qu’une délégation au développement durable, qui assure la coordination du volet national de 
mise en œuvre des ODD en France, en concertation étroite avec l’ensemble des ministères, 
notamment celui de l’Europe et des affaires étrangères. Le Haut Conseil pour le climat est un 
organisme indépendant chargé d’émettre des recommandations sur la mise en œuvre des 
politiques publiques visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, en cohérence avec 
nos engagements internationaux. Enfin, le projet de loi « climat et résilience » devrait dédier à 
la gouvernance un titre VII qui prévoira, outre un renforcement des missions d’évaluation du 
Haut Conseil, la tenue de débats réguliers au Parlement sur le développement durable et la 
lutte contre le changement climatique. 

Mme Jennifer De Temmerman, rapporteure. Chacun de ces organismes est doté 
de moyens financiers et humains. Peut-être faudrait-il s’interroger sur la possibilité de les 
fusionner pour en rationaliser les moyens ? 

Je signale à M. Fugit que nous avons auditionné M. Thomas Le Sueur, qui préside le 
CNTE en l’absence du ministre. 

M. Jean-Luc Fugit. Vous n’avez pas auditionné les membres du conseil ! 

Mme Jennifer De Temmerman, rapporteure. Nous ne disposions que d’une 
semaine et nous avons fait au mieux. Je regrette de ne pas avoir eu plus de temps. Mais 
auditionner M. Le Sueur nous permettait d’entendre aussi le Commissaire général au 
développement durable. 

M. Jean-Luc Fugit. Certes, mais les organisations environnementales, les syndicats, 
les représentants des collectivités, les parlementaires, tout ce qui fait la substantifique moelle 
du CNTE n’ont pas été auditionnés. Proposer une modification sans avoir pris le temps de 
l’évaluer en profondeur est une méthode qui me dérange. 
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Mme Jennifer De Temmerman, rapporteure. Je regrette comme vous de ne pas 
avoir pu mener autant d’auditions. Mais sachez que cette proposition de loi a fait des 
allers-retours avec les associations engagées dans le développement durable. Je n’y ai pas 
travaillé toute seule dans mon coin. 

M. François-Michel Lambert. Je veux remercier Véronique Riotton, qui a rappelé 
l’enjeu dans lequel s’inscrivent ces débats, et Stéphanie Kerbarh, qui a démontré comment 
nous devons aller de l’avant et co-construire. Les ODD ne seront pas rattachés au nom de l’un 
ou de l’autre ; ils ne permettront pas la réélection des députés qui les défendent. Ils 
concrétisent un engagement, celui de chacun des membres de cette commission. Je regrette 
simplement que personne n’ait proposé d’enrichir ce texte par des amendements et que nous 
ne puissions ainsi mettre notre « biodiversité » au service de cette proposition de loi. 

Il est arrivé que la majorité réécrive la totalité d’un texte défendu par un groupe 
minoritaire ou d’opposition : je pense à la proposition de loi du groupe socialiste renforçant la 
protection des mineurs victimes de violences sexuelles, qui est sortie très enrichie de nos 
débats et qui ne portera pas le nom de Mme Isabelle Santiago. Je pense que nous aurions pu 
agir ainsi avec la proposition de loi de Mme De Temmerman au lieu de la balayer. Nous 
aurons d’autres débats et nous irons de l’avant, afin d’atteindre ces ODD – je rappelle qu’il 
nous reste moins de dix ans pour tenir l’agenda 2030. 

Mme Aina Kuric. À titre personnel, je regrette, Madame la rapporteure, que votre 
proposition de loi ne trouve pas d’écho favorable et que tous les articles soient rejetés sans 
avoir été amendés. J’ai envie de dire que l’envie d’avancer et d’agir ensemble a manqué 
aujourd’hui. 

Mais nous gardons tout de même espoir car il y a eu des prises de conscience. Je me 
dis que des choses sont en train de se passer lorsque je vois mentionné, dans le décret relatif 
aux attributions du ministre chargé de la transition écologique, que celui-ci veille à 
l’intégration des ODD dans les politiques conduites par le Gouvernement. Mais tout est lié et 
il faudrait que chaque ministre soit responsable du suivi des ODD. 

Nous avons examiné récemment le projet de loi de programmation relatif au 
développement solidaire et à la lutte contre les inégalités mondiales, dans lequel les ODD 
occupent une place centrale. Les ministres MM. Jean-Baptiste Lemoyne et Jean-Yves Le 
Drian l’ont dit clairement, ces indicateurs sont indispensables pour mesurer le développement 
d’un pays émergent. Pourquoi la France s’en exonèrerait-elle ? N’est-il pas encore nécessaire 
de se battre dans notre pays pour l’égalité entre les femmes et les hommes, la souveraineté 
alimentaire, le développement économique, la réindustrialisation ? 

Nous avançons, mais beaucoup reste encore à faire. Il faut aller voir les autres 
ministères, ce travail de plaidoyer n’est pas inutile. Votre texte aura au moins servi à mettre 
en lumière les ODD. Il faudra que d’autres commissions, à l’image de celle des affaires 
étrangères, s’en saisissent. 

Plusieurs députés du groupe Agir ensemble ont cosigné cette proposition de loi. Nous 
la soutiendrons. Madame la rapporteure, je vous félicite encore pour le travail que vous avez 
accompli. 

Mme la présidente Laurence Maillart-Méhaignerie. En effet, les ODD ne 
concernent pas seulement la commission du développement durable. 
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La commission rejette l’article 6. 

 

L’ensemble des articles ayant été rejetés, la proposition de loi est considérée comme 
rejetée. 

 

—————— 


